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La distribution des chèques de paie devrait 
être déléguée a des postes qui ne sont pas 
reliés 3 l'entrée et au contrôle des données 
concernant le personnel et la paie.

Depuis janvier dernier, la distri­
bution de la paie est effectuée 
par l'adjoint administratif du 
directeur de 1'Administration et 
des Finances, cet employé n'ayant 
aucun pouvoir en matière de 
personnel.

Ceci a été fait. Teraiiié,

CONTRATS AVEC L'ETRANGER

Les lettres d'entente utilisées pour les 
contrats avec l'étranger n'énoncent pas 
toutes les conditions pertinentes a la 
vente. Il s'ensuit que la Monnaie risque 
de ne pas pouvoir recouvrer du client des 
coûts déterminés si la commande est 
annulée ou si les quantités et les spéci­
fications sont modifiées de façon impor­
tante.

La Monnaie devrait, dans le cas de toutes 
les commandes avec l'étranger, établir des 
contrats officiels ou des lettres d'entente 
d'une grande portée qui énoncent les con­
ditions de la vente et les clauses pénales, 
si besoin est.

Nous ne sonnes pas en désaccord 
avec les observations et les recom­
mandations formulées, mais mainte­
nant que nous venons de recruter un 
directeur des Services de commercia­
lisation, qui travaille en collabo­
ration avec le directeur de l'Admi­
nistration, cette question est 
considérée comme prioritaire et la 
situation sera rectifiée sous peu.

Ils ont fait l'objet d'ime 
politique générale et de lignes 
directrices approuvées par le 
Conseil d'administration et 
l'on a appliqué, documents à 
l'appui, les procédures appro­
priées. Tous les contrats 
avec l'étranger sait préparés 
sous la direction d'un con­
seiller juridique principal, 
spécialisé en administration 
des mardiés.

Terminé.
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